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Expiration du mandat d’une personne mandatée

au titre d’une procédure spéciale

Décision de la Commission des droits de l’homme 2002/114


À sa 57e séance, le 26 avril 2002, la Commission a décidé, sans vote, ce qui suit:


a)
La période maximale de six ans prévue à l’alinéa ii de la lettre a) (mandat des procédures spéciales) de la déclaration du Président sur le renforcement de l’efficacité des mécanismes de la Commission des droits de l’homme, en date du 29 avril 1999, prend fin au plus tard au dernier jour de la session de fond du Conseil économique et social suivant immédiatement la session pertinente de la Commission;


b)
Tout rapport sur les activités entreprises par la personne mandatée concernée entre la date de soumission des rapports à la session pertinente de la Commission et le dernier jour de la session de fond du Conseil économique et social est diffusé en tant que document officiel de la session suivante de la Commission;


c)
Les Présidents, en consultation avec le Bureau élargi, s’efforcent de désigner et nommer les titulaires de mandat aussitôt que possible afin d’éviter toute interruption entre les mandatures de deux titulaires.

[Voir chap. XX.]
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